
 
 
 
 

 
 

 
TITRE DE LA POLITIQUE  POLITIQUE RELATIVE À LA DÉSIGNATION NOMINATIVE DES 

BIENS DE L’UNIVERSITÉ 
 

Organisme d’

’
 

Date de la dernière mise à jour 
 

4 décembre 2019 - Sénat 
5 décembre 2019 - Conseil des gouverneurs 
 

Date de la prochaine mise à jour 
 

 
 

PARTIE I – BUT ET PORTÉE 
 

1. BUT 
  
1.1. Fidèle à une coutume fort louable, l’Université nomme ses actifs corporels et incorporels 

existants et envisagés en l’honneur de ses fondateurs, donateurs, bénévoles, gouverneurs, 
membres du personnel ou    « Communauté 

universitaire ») qui ont apporté une contribution exceptionnelle à l’Université ainsi qu’à sa 
mission ou à la société à l’échelle locale, nationale ou internationale. 

 
1.2. La désignation nominative permet de souligner l

https://mcgill.ca/secretariat/files/secretariat/gift_acceptance_policy__guidleines_approved_oct_2_2014.pdf
https://www.mcgill.ca/secretariat/files/secretariat/reglement_sur_les_conflits_dinterets_2.pdf
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4. AUTORITÉ DE DÉNOMINATION 

 
4.1. C’est au Conseil des gouverneurs qu’il revient d’approuver la désignation nominative ou le 

changement de désignation nominative des Biens de l’Université. L’article 7 des présentes décrit 
le processus d’approbation à suivre lors de la désignation nominative des Biens de l’Université. 
 

4.2. Toutefois, sous réserve de l’alinéa 4.3 et conformément au processus d’approbation décrit à 
l’article 7, le Conseil des gouverneurs délègue son autorité en la matière au recteur. Une fois par 
année, le recteur doit rendre compte au Conseil des gouverneurs des décisions qu’il a prises. 
 

4.3. Le Conseil des gouverneurs conserve son autorité lorsque la désignation nominative concerne 
des unités universitaires, des programmes, des instituts, des centres, des bâtiments et d’autres 
actifs corporels d’importance (ci-après les « Biens d’importance »). 
 

5. DURÉE DE LA DÉSIGNATION NOMINATIVE 
 

5.1. Désignation nominative en l’honneur d’une personne 
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5.3. Dérogation : Pour demander une dérogation à l’article 5, le Garant de la désignation (au sens de 
l’alinéa 7.2) doit formuler une recommandation à la (aux) personne(s) investie(s) de l’autorité de 
dénomination en vertu de l’article 4 des présentes, qui tranchera(ont). 
 
 

6. ENTRÉE EN VIGUEUR DE LA DÉSIGNATION NOMINATIVE 
 

6.1. Ni l’Université ni quelque autre membre que ce soit de la Communauté universitaire ne peut 
prendre un engagement (verbal ou écrit) concernant la désignation nominative d’un Bien de 
l’Université sans avoir obtenu les approbations requises conformément à l’article 7 des 
présentes. 
 

6.2. Une fois autorisée, la désignation nominative en l’honneur d’un donateur n’entre en vigueur que  
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(a) un énoncé faisant état de la nature et de la portée du don à l’origine de la désignation 
ainsi que de l’échéancier de paiement prévu; 
 

(b) l’importance du don dans la réalisation ou la réussite du projet ou de la priorité, ou 
dans l’amélioration de l’utilité du projet ou de la priorité pour l’Université; 
 

(c) si la désignation nominative concerne une nouvelle unité ou un nouveau programme, 
une justification de sa pertinence, de son effet durable et de son incidence sur les 
priorités stratégiques de l’Université ou de la faculté. 

 
 
9. DILIGENCE RAISONNABLE 

 
9.1. Le Garant de la désignation doit faire preuve d’une diligence raisonnable en s’assurant que la 

personne honorée est de bonne réputation et que la désignation est conforme aux présentes. Il 
est possible de demander l’aide de l’unité Avancement universitaire et des Services juridiques 
pour l’exercice de cette diligence raisonnable. 

 
9.2. Conformément à l’article 4 des présentes, la (les) personne(s) investie(s) de l’autorité de 

dénomination doit (doivent) être assurée(s) 
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13. PLAQUES ET PANNEAUX 
 

13.1. Les plaques et autres panneaux contenant une désignation nominative doivent être de 
conception uniforme et porter le nom de la personne honorée ainsi que la date de la dédicace 
ou la date à laquelle le projet a été essentiellement achevé, selon le cas. 

 
13.2. Les plaques et les panneaux doivent être conformes aux politiques et aux lignes directrices de 

l’Université en matière de signalisation. Il est possible d’abréger les noms en cas de contrainte 
d’espace, notamment sur les cartes des campus ou dans les communications Web. 

 
14. DOSSIERS DE DÉSIGNATION NOMINATIVE 

 
14.1. Une fois la désignation approuvée et officiellement annoncée, il convient de déposer une copie 

de la proposition de désignation, du protocole d’entente, de l’acte de donation, du dossier 
d’approbation et de tout autre document pertinent auprès du Secrétariat. 
 

14.2. L’unité Avancement universitaire conserve un registre complet des ententes de désignation 
nominative et des documents connexes relatifs à des dons. 
 

14.3. Le Bureau de planification des campus et des espaces est responsable de la tenue et de la mise 
à jour de l’inventaire des biens portant une désignation nominative. 
 

15. EXAMEN JURIDIQUE 
 

15.1. Les Services juridiques de l’Université examinent les propositions de désignation, les protocoles 
d’entente, les actes de donation et tout autre document pertinent, et formulent des 
recommandations à l’intention du recteur concernant tout élément juridique ou contractuel, 
relativement à : 
 

(a) une désignation nominative en l’honneur d’un donateur ou d’une personne; 
 
(b) une modification de désignation nominative; 

 
(c) la révocation d’une désignation nominative. 

 
 
PARTIE III – APPROBATION DES PROCÉDURES 
 
Il appartient au vice-recteur (avancement universitaire) d’approuver les procédures de la présente 
politique. 
 
PARTIE IV – RÉVISION 
 
La présente politique est révisée au moins une fois tous les cinq (5) ans ou lorsque les cadres 
responsables ou le Conseil des gouverneurs le jugent nécessaire. 


